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Sommet africain : Faire reculer le paludisme

Abuja, Nigeria - 25 avril 2000
Deuxième note d'information à l'intention des organisations internationales de développement : 2 mars 2000

Résumé

Le Nigeria accueillera une réunion au sommet des chefs d'Etat africains le 25 avril 2000, afin de définir les cibles de l'action contre le paludisme. Ce Sommet sera axé sur les mesures destinées à augmenter l'impact de la lutte antipaludique grâce à des partenariats avec Faire reculer le paludisme. En collaboration étroite avec les chefs des agences de développement et en coopération avec l'OMS, les chefs d'Etat montreront leur engagement politique vis-à-vis de l'intensification de cet effort et indiqueront les ressources qu'ils proposent d'y consacrer. Des manifestations qui se tiendront en même temps que le Sommet devraient susciter l'intérêt de la communauté internationale. Faire reculer le paludisme s'est engagé à diviser par deux le fardeau mondial du paludisme d'ici 2010.

Le défi du paludisme

Le paludisme provoque plus d'un million de décès par an. La plupart des victimes sont des enfants africains. En Afrique, les décès liés au paludisme sont en augmentation du fait des modifications de l'environnement, des mouvements de population dus à l'instabilité politique et aux conflits, de la résistance du paludisme aux médicaments courants peu coûteux, de la résistance des moustiques aux insecticides, et des limites des services sanitaires nationaux.

Le paludisme réduit les habitants de l'Afrique à la pauvreté. Il empêche les adultes de travailler et les enfants d'aller à l'école. Chaque année, les familles dépensent plusieurs mois de leur revenu au traitement et à la prévention du paludisme. Le paludisme pendant la grossesse constitue également un grave problème car il nuit à la santé de la mère et peut conduire à la naissance d'un enfant trop petit pour survivre.

Cela ne doit pas être ainsi. Le paludisme peut être évité, traité et guéri. Quatre éléments de la stratégie Faire reculer le paludisme (RBM) tendent vers une solution :

1) 
Les personnes à risque peuvent éviter le paludisme en dormant sous une moustiquaire imprégnée d'insecticide.

2)
Les femmes enceintes, en particulier celles qui sont enceintes pour la première fois, peuvent prendre des médicaments pour prévenir et traiter le paludisme.

3) 
On peut soigner le paludisme avec divers médicaments efficaces, et il est possible d'en guérir si l'on consulte et si l'on se soigne rapidement, avec des médicaments efficaces, chez soi ou près de chez soi.

4)
Il est possible de donner aux familles et aux communautés les moyens de prévoir et d'empêcher une épidémie de paludisme, et de l'endiguer dans la semaine qui suit sa confirmation.

Mais les gens ne peuvent prévenir et traiter le paludisme seuls. Les gouvernements, les services sanitaires et tous les partenaires du développement doivent assurer que dans chaque quartier et dans chaque village on peut disposer en temps utile d'une information exacte sur le paludisme et qu'on peut s'y procurer des moustiquaires à bon marché et des médicaments authentiques peu coûteux.

Le leadership africain 

Ces dix dernières années, les dirigeants africains ont appelé à une action concertée pour réduire l'impact du paludisme sur leurs populations. En juin 1997, les chefs d'Etat africains ont signé la Déclaration d'Harare sur le paludisme, qui a été suivie par l'Initiative africaine sur le paludisme (AIM), entérinée par la Région africaine de l'Organisation mondiale de la Santé en 1998. La Banque mondiale, la Banque africaine de développement, l'OMS, l'UNICEF et le PNUD ont répondu à cet appel et ont été soutenus par plusieurs pays membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ce qui a permis d'accélérer les efforts de lutte contre le paludisme sur tout le continent.

La lutte contre le paludisme à l'OMS a été relancée avec l'élection du Dr Gro Harlem Brundtland, ancien Premier Ministre de Norvège, au poste de Directeur Général de l'OMS en 1998. Le Dr Brundtland a engagé l'Organisation en faveur d'un soutien accru à la lutte contre le paludisme, en particulier en Afrique et, sous son impulsion, l'initiative Faire reculer le paludisme (RBM) a été lancée par l'OMS, l'UNICEF, la Banque mondiale et le PNUD le 28 octobre 1998. Des partenariats entre les gouvernements, les agences de développement et des groupes privés soutiennent actuellement l'action de RBM dans plus de 20 pays.

Des mesures plus énergiques sont nécessaires, en particulier dans les communautés d'Afrique tropicale. Des succès ont été obtenus dans les situations où les gouvernements travaillent en collaboration étroite avec d'autres organismes, publics et privés, en faveur des mouvements Faire reculer le paludisme.

Les chefs d'Etat africains apportent maintenant le leadership politique indispensable aux mouvements Faire reculer le paludisme. En particulier, le Président du Nigeria, M. Olusegun Obasanjo, a proposé en 1999 la tenue d'un Sommet africain sur le paludisme et a offert d'accueillir cette réunion, dont la date a été fixée au 25 avril 2000 à Abuja (Nigeria). Le Président a invité l'OMS et les autres partenaires du développement à travailler avec le gouvernement nigérian à l'organisation du Sommet. Pendant le Sommet, les chefs d'Etat se pencheront sur le fardeau social et économique que représente le paludisme et s'engageront en faveur de stratégies et de cibles visant à le réduire.

Plus de 50 chefs d'Etat africains, les chefs d'Etat du G8, les chefs de 10 agences internationales de développement  et plus de 12 ministres de la santé et du développement des pays de l'OCDE ont été invités, et nombre d'entre eux ont déjà accepté de participer au Sommet.

Planification du Sommet

Une intense activité de planification est en cours avec l'aide de divers pays africains et d'agences internationales. Un Comité d'orientation intergouvernemental de haut niveau se réunit une fois par semaine à Abuja (Nigeria). Plusieurs sous-comités, dont un comité technique et un comité de promotion, ont été établis. Un Secrétariat du Sommet a été créé pour répondre aux besoins des participants et autres invités. Un local pouvant accueillir plus de 1000 personnes est en cours d'aménagement. Une campagne de communication destinée à faire connaître les objectifs du Sommet est en cours.

Résultats attendus

Le Secrétariat travaille à la préparation de documents scientifiques sur divers aspects du paludisme en Afrique, et qui serviront de base à une Déclaration qui sera examinée par les chefs d'Etat africains lors du Sommet. Cette Déclaration appellera à un réengagement en faveur des intentions et des buts de la Déclaration d'Harare et à un engagement renouvelé en faveur du projet Faire reculer le paludisme. Parmi les questions spécifiques qui seront examinées par les chefs d'Etat figureront la réduction de la pauvreté grâce à l'allègement du fardeau que fait peser le paludisme sur les citoyens d'Afrique, la fixation de buts réalistes fondés sur les quatre éléments de la stratégie RBM (mentionnés plus haut), le soutien aux recherches nécessaires pour rendre les stratégies RBM plus efficaces, et l'encouragement aux partenaires du développement à travailler avec les gouvernements et les communautés pour mobiliser et gérer au mieux les ressources financières et humaines requises pour Faire reculer le paludisme.

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DESTINEES AUX PARTICIPANTS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES, DES GOUVERNEMENTS DES PAYS DE L’OCDE ET DES ORGANISMES DE DEVELOPPEMENT BILATERAUX

A. Objectifs proposés et programme technique du Sommet :
Le Sommet sera déterminant pour garantir que l’engagement politique sera à la mesure des activités nécessaires pour faire reculer le paludisme en Afrique. Le Président souhaite que ce Sommet de travail s’attaque à un obstacle majeur au développement de l’Afrique et s’emploie à proposer des solutions.

Les objectifs suivants ont été proposés et sont actuellement examinés (fin  février 2000) par le sous-comité technique et des conseillers techniques de l’OMS :


a) Les chefs d’Etat reconnaissent que le paludisme est un obstacle majeur au développement des peuples d’Afrique.

b) Les chefs d’Etat réaffirment leur engagement en faveur des accords conclus lors de la réunion des chefs d’Etat à Harare et de la déclaration sur le paludisme de 1997.

c) Les chefs d’Etat pourraient s’engager en faveur d’un but et de cibles concrètes. Ceux-ci sont actuellement à l’étude. Le but proposé pourrait être de réduire de moitié la charge du paludisme en Afrique au cours des dix prochaines années.

Pour que ce but puisse être réalisé, les cibles suivantes devront être atteintes :

1) une augmentation substantielle, partout en Afrique, de la proportion d’enfants et de femmes protégés grâce à l’utilisation de moustiquaires imprégnées d’insecticide (proportion souhaitée : au moins 60 %.

2) une augmentation substantielle de la proportion de personnes ayant accès à un traitement efficace du paludisme dans les 24 heures suivant l’apparition des symptômes (proportion souhaitée : au moins 60 %).

3) une augmentation substantielle de la proportion de femmes enceintes exposées protégées des effets du paludisme pendant la grossesse (proportion souhaitée : au moins 60 %).

4) la capacité de tous les pays africains de détecter les flambées de paludisme et de réagir dans un délai d’une semaine, et de prévenir la réintroduction du paludisme dans les zones où il a été éliminé.

5) une plus grande importance accordée aux capacités de recherche afin de mettre au point des produits antipaludiques d’un bon rapport coût/efficacité.

d) Les chefs d’Etat recensent et proposent une série de mesures politiques et programmatiques nécessaires pour atteindre ces cibles (en mettant davantage l’accent sur les soins à domicile,  les  mouvements communautaires et l’action intersectorielle,  la prise en compte des besoins des intérêts des pauvres et les partenariats avec le secteur privé).

e) Les chefs d’Etat garantissent le concours des partenaires du développement en vue de la réalisation du but, des cibles et des changements politiques/programmatiques nécessaires. Au moins un engagement financier significatif en faveur de l’accélération des efforts pour faire reculer le paludisme en Afrique devra être pris à l’issue du Sommet.

f) les chefs d’Etat conviennent de mécanismes de suivi.

Le calendrier est le suivant : le sous-comité établira les cibles proposées d’ici fin février. Le projet de déclaration devrait être prêt au cours de la première semaine de mars. Les points techniques seront présentés dans un document technique de fond. Celui-ci comprendra une ébauche de plan d’action pour faire reculer le paludisme en Afrique et proposera des mécanismes de suivi  (un rapport annuel aux chefs d’Etat). La déclaration et le plan d’action seront distribués pour commentaire avant le Sommet : on s’attend à ce qu’ils soient modifiés puis approuvés à Abuja par les ministres de la santé avant le Sommet des chefs d’Etat (le 24 avril).

B. Programme technique proposé pour le Sommet

Il a été proposé que le Sommet lui-même se déroule sur une seule  journée, le 25 avril (de 8 heures du  matin à 19 heures) et comporte quatre séances d’environ une heure et demie chacune, entrecoupées de pauses de 30 minutes et d’une pause déjeuner d’une heure et demie. Il est suggéré que les points  soient répartis entre les quatre séances : la première pourrait être axée sur les grands problèmes, la deuxième et la troisième sur les solutions  proposées et la quatrième sur les mesures à prendre (y compris la déclaration). Certains chefs d’Etat et dirigeants d’organismes de développement seront invités à prendre la parole au cours de ces séances plénières. Le Président et le Dr Brundtland prononceront des allocutions d’ouverture et participeront à l’élaboration  de la déclaration finale. Les chefs d’Etat et responsables internationaux auront d’autres occasions de prononcer des déclarations publiques et de répondre aux questions concernant leurs contributions et leurs plans particuliers dans le cadre de manifestations parallèles. Il est proposé que le Président offre un dîner le 25 au soir.


C. Lieu de la réunion

Le Sommet aura lieu à l’Hôtel Hilton NICON, d’ une capacité de 1500 lits. Le Sommet devrait réunir environ 400 participants officiels, dont beaucoup seront les hôtes du Gouvernement nigérian. On ne sait pas encore très bien si d’autres partenaires (secteur privé, chercheurs, etc.) pourront participer au Sommet dans le cadre de réunions parallèles.

D. Gestion des préparatifs du Sommet


Un comité d’orientation intergouvernemental de haut niveau composé de plusieurs sous-comités se réunit chaque semaine. Plusieurs organisations internationales et bilatérales de développement sont membres du comité d’orientation. Le secrétariat du Sommet gérera la participation des quelque 50 chefs d’Etat attendus et de leurs équipes, des 20 chefs de secrétariat d’organismes internationaux actifs dans le domaine de la santé et les nombreux autres participants. L’OMS participe pleinement aux préparatifs du Sommet – en particulier au comité d’orientation et aux divers sous-comités. Le plan et le budget de préparation du Sommet ont été approuvés et l’infrastructure de communication du secrétariat sera en place dans moins d’une semaine. L’OMS a proposé de renforcer les capacités aussi bien du Gouvernement nigérian que du bureau de son représentant dans le pays pour aider à préparer le Sommet. Le budget de la contribution de l’OMS prévoit des ressources destinées à financer des conseillers techniques et un consultant chargé de la gestion du Sommet.

Le Dr Evarist Njelesani  (représentant de l’OMS au Nigéria) est basé à Lagos et consacre l’essentiel de son temps aux préparatifs du Sommet. A son bureau, c’est le Dr Lola Sadiq qui est chargée du paludisme. Les moyens du bureau du Dr Njelesani ont été renforcés avec le détachement du Siège de l’OMS de Mme Norma Johnston, Administrateur de la campagne Faire reculer le paludisme (basée à Abuja jusqu’au Sommet, à Genève du 25 février au 1er  mars) et de Mme Obi Nwaorgu, affectée au projet Faire reculer le paludisme au bénéfice d’une bourse de la Fondation Rockfel0ler (et basée à Abuja également). Toutes deux séjournent à l’Hôtel  Sheraton. Melville George, du Burau régional de l’OMS pour l’Afrique à Harare, a également été détaché au bureau de pays de l’OMS, étant chargé particulièrement de soutenir les aspects techniques de la préparation du Sommet.

E. Invitations :


Le Gouvernement nigérian a adressé des invitations aux chefs d’Etat de tous les pays africains à travers leurs ambassades au Nigéria. L’OUA a été invitée de même que les chefs d’Etat des pays du G8, les chefs de secrétariat d’organismes africains et internationaux de développement, les ministres de la coopération au développement de nombreux pays de l’OCDE, le président de la CE, etc.

Le Président a l’intention de s’entretenir personnellement avec plusieurs dirigeants africains pour leur faire part de ses intentions concernant le Sommet. Il veillera à ce que ces informations soient répercutées aux ambassades des pays africains et des pays du G8 afin qu’ils sachent quels sont les objectifs et l’importance du Sommet. Une liste actualisée des participants sera tenue par le Secrétariat du Sommet, qui sera équipé de moyens de communication efficaces pour traiter les demandes de renseignements sur le Sommet, y répondre, envoyer des informations aux personnes qui en ont besoin pour prendre des décisions, etc. Les représentants de l’OMS dans le pays recevront des informations détaillées sur les objectifs et l’ordre du jour du Sommet début mars 2000.

F. Logement, logistique, sécurité et protocole
Le sous-comité logement a pris des dispositions pour loger les personnalités invitées. Le sous-comité transport veillera à ce que les chefs d’Etat, chefs de Secrétariat d’organismes internationaux et autres invités disposent des véhicules dont ils ont besoin. Le Gouvernement attache beaucoup d’ importance particulière aux questions de sécurité.

Le transport des hôtes internationaux fait l’objet d’une attention particulière. Le Sommet Faire reculer le paludisme en Afrique tombe juste après Pâques et le nombre de vols directs entre l’Europe et Abuja le 24 avril est limité. Le Sommet sera suivi d’une conférence sur l’éducation qui doit se tenir à Dakar, au Sénégal, le 26 avril.

Certains des hôtes de marque (organisations internationales et partenaires du développement) ont besoin de correspondances supplémentaires pour pouvoir se rendre à Abuja pour le Sommet. Il a été demandé à  British Airways de prolonger son vol Londres-Lagos jusqu’à Abuja le 24 avril au soir. En l’absence de correspondances des vols réguliers, les participants pourront réserver des places sur un vol spécial d’Abuja à Dakar en fin de soirée le 25 avril ou en début de matinée le 26. Un avion de 30 places fera la  jonction Abuja-Dakar dans un premier temps : des places supplémentaires seront mises à disposition si la demande est suffisante (l’OMS Genève aimerait savoir dès que possible quelle est cette demande).

G. Communication, publicité et relations publiques
Un important programme de publicité est prévu et sera organisé conjointement avec l’OMS et le sous-comité publicité.

1) Fabrication et exposition de la plus grande moustiquaire en place dans le monde, et  concours pour différentes conceptions de moustiquaires (il sera possible d’exposer divers messages sur les millions de moustiquaires qui seront utilisées par les Africains au cours des 10 prochaines années)

2) Lancement d’une association entre les  footballeurs africains (en particulier les gardiens de but) et Faire reculer le paludisme au cours des 10 prochaines années sur le thème « Droit au but »

3) Lancement d’un important rapport sur l’économie du paludisme en Afrique préparé par des équipes dirigées par Jeffrey Sachs (Université de Harvard) et Ann Mills (London School of Hygiene and Tropical Medicine)

4) Manifestation au cours de laquelle les Africains pourront s’exprimer devant le Sommet et parler des problèmes qu’ils rencontrent.

Il est possible qu’un timbre commémoratif soit émis à l’occasion du Sommet. Les documents destinés au Sommet seront établis en anglais, arabe, français et portugais.

Fichier RBMINF

Pour tout autre renseignement, veuillez contacter :

Dr Eduge Abebe (Administrateur du Sommet), Directeur, Soins de santé primaires et Lutte contre la maladie (tél/télécopie: : + 234 9 523 8190).

Dr Antoine Kaboré, Directeur, Maladies transmissibles, Région africaine (OMS), Hararé (Zimbabwe) (tél. : + 1 407 733 92 44; télécopie : + 1 407 726 50 62).

Dr Evarist Njelesani, Dr Lola Sadiq, Dr Melville George and Dr Obi Nwaorgu, Bureau de l'OMS, Lagos (Nigéria) (tél. :  + 234 9 774 17 18; télécopie : + 234 9 545 21 79).

Mme Norma Johnston, Administrateur de la campagne, Faire reculer le paludisme, [Affectée au Bureau de l'OMS - s/c Hotel Sheraton, Abuja] (tél. : + 234 9 523 02 25-244; télécopie : + 234 9 523 15 70-1).

Dr David Nabarro, Administrateur, Faire reculer le paludisme, Organisation mondiale de la Santé, Genève (tél. : + 41 22 791 2769; télécopie : + 41 22 791 48 24).

